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AVERTISSEMENT 

 
 
Les notes de Législation comparée se fondent sur une étude de la 
version en langue originale des documents de référence cités dans 
l’annexe. 
 
Elles présentent de façon synthétique l’état du droit dans les pays 
européens dont la population est de taille comparable à celle de 
l’Hexagone ainsi que dans ceux où existe un dispositif législatif 
spécifique. Elles n’ont donc pas de portée statistique. 
 
 

 

 
 
Ce document constitue un instrument de travail élaboré à la 
demande des sénateurs par la division de Législation comparée de 
la direction de l’Initiative parlementaire et des délégations. Il a un 
caractère informatif et ne contient aucune prise de position 
susceptible d’engager le Sénat. 
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SYNTHÈSE 

 

 

Cette note concerne les modalités de la lutte contre les réseaux 
terroristes « djihadistes ». Elle prend pour base les exemples relatifs à 
l’Allemagne, l’Australie, la Belgique et les Pays-Bas. 

À la différence des autres notes de législation comparée, elle 
n’étudie pas de façon minutieuse le régime juridique applicable à cette lutte. 
Ceci s’explique parce que la multitude des dispositions concernées interdit 
toute démarche systématique de ce type. 

En revanche, elle tente de rendre compte, de façon synthétique, en 
prenant pour base des informations diffusées par les gouvernements des 
pays considérés, des grands axes des politiques de lutte contre le terrorisme 
« djihadiste ». 

En pratique, lorsque l’une de ces politiques a fait l’objet d’une 
présentation par les autorités compétentes, celle-ci est reprise à l’instar de 
celle élaborée par le Gouvernement des Pays-Bas à l’intention du Parlement 
de ce pays pour laquelle une traduction non officielle est proposée infra. 

Cette note comprend enfin, une annexe 1, qui reprend le texte 
communiqué à la Commission d’enquête sur l’organisation et les moyens de 
la lutte contre les réseaux djihadistes au sujet du plan anglais de lutte contre 
le radicalisme. 
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ALLEMAGNE 

 

 

La recherche n’a pas permis d’identifier de « plan djihadisme » autre 
que les deux projets de loi en cours de discussion en Allemagne. Cette note 
s’attachera donc à présenter les grands traits de l’« arsenal » répressif 
antiterrorisme. 

La répression des infractions terroristes repose notamment sur : 

– les articles 89a, 91, 129a et 129b du code pénal ; 

– des textes en cours d’examen ; 

– et un panel de dispositions issues de diverses lois relatives à la 
sécurité. 

 

1. Les articles 89a, 91, 129a et 129b du code pénal 

Le dispositif répressif en matière de terrorisme se compose 
notamment de : 

– l’article 89a du code pénal réprimant la préparation d’actes de 
violence mettant gravement en danger l’État ; 

– l’article 91 du même code, lequel punit le fait de donner des 
instructions écrites incitant une personne à commettre des actes de violence 
mettant gravement en danger l’Etat ; 

– l’article 129a, qui réprime la formation, la participation, le 
recrutement et le soutien à une association terroriste ; 

– et l’article 129b, selon lequel les dispositions de l’article 129a relatif 
aux associations terroristes s’appliquent également à celles à l’étranger 
lorsque les faits ont été commis dans le champ d’application géographique 
de cette loi, que l’auteur ou la victime des faits est de nationalité allemande 
ou que les auteurs se trouvent en Allemagne. 

Un projet visant à introduire un nouvel article 89c pour compléter ce 
dispositif est en cours d’examen (voir infra). 
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2. Le projet de loi visant à modifier la loi sur la carte d’identité  par 
la création d’une « carte d’identité de substitution » et la loi sur 
le passeport 

Composé de 3 articles, ce projet de loi a été déposé mi-janvier au 
Bundestag et discuté en première lecture le 30 janvier 2015. 

Son article 1 modifie la loi sur la carte d’identité en introduisant une 
« carte d’identité de substitution » (Ersatz-Personalausweis) ne permettant pas 
de quitter l’Allemagne. 

Une personne peut se voir refuser ou retirer une carte d’identité 
lorsque : 

– elle appartient ou soutient une association terroriste ; 

– elle utilise la violence illégale contre le corps ou la vie (rechtswidrig 
Gewalt gegen Leib oder Leben) comme moyen de faire valoir ses intérêts 
politiques ou religieux au plan international ; 

– ou encore lorsqu’elle soutient ou incite délibérément à une telle 
utilisation de la violence.  

Dans ce cas, le demandeur se voit délivrer une « carte d’identité de 
substitution » valable au plus trois ans. Lorsque les conditions ayant conduit 
à la délivrance d’une telle carte ne sont plus réunies, le détenteur en est 
informé immédiatement et reçoit, sur demande, une carte d’identité 
classique. 

La « carte de substitution » n’est plus valide si le détenteur a quitté 
le territoire pour se rendre dans un pays alors que cela lui est interdit1.  

L’article 2, quant à lui, modifie la loi sur le passeport. Ce dernier 
n’est plus valide si des dispositions tendant à son retrait pour des motifs liés 
à la mise en danger de la sécurité intérieure, extérieure ou de tout autre 
intérêt considérable (erheblich Belang) de l’Allemagne ou en vertu de l’article 
89a du code pénal sont prises contre le détenteur, et que celui-ci n’a pas 
remis son passeport et a réussi à se rendre à l’étranger. 

La mise en danger de la sécurité intérieure, extérieure ou de tout 
autre intérêt considérable de l’Allemagne signifie que le détenteur  : 

– appartient à ou soutient une association terroriste ; 

– ou utilise la violence illégale contre le corps ou la vie comme 
moyen de faire valoir ses intérêts politiques ou religieux au plan 
international, ou encore s’il soutient ou incite délibérément à une telle 
utilisation de la violence.  

                                                 
1 Voir l’intervention de M. Thomas de Maizière au Bundestag (compte rendu des débats du 
30 janvier 2015, p. 7944). 
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Si la personne était en possession d’un passeport soumis à des 
restrictions de lieu ou de durée, et qu’elle a enfreint ces restrictions, par 
exemple en se rendant dans un pays « interdit » en vertu des conditions 
d’octroi du titre, ce passeport n’est également plus valide. 

  

3. Le projet de loi modifiant la poursuite de la préparation d’actes 
de violence mettant gravement en danger l’État  

Ce texte, annoncé par le ministre de l’Intérieur lors de la première 
lecture au Bundestag de la loi visant à modifier la loi sur la carte d’identité 
par la création d’une « carte d’identité de substitution » et la loi sur le 
passeport, et proposé par le ministre de la Justice, a été rendu public 
le 4 février 2015. 

Il tend à compléter l’article 89a précité. Commet un acte préparatoire 
de violence mettant gravement en danger l’État (Vorbereitung einer schweren 
staatsgefährdenden Gewalttat) celui qui quitte le territoire afin de : 

– commettre un acte de violence mettant gravement en danger 
l’État ; 

– ou de former des personnes à la commission d’un tel acte. 

Il insère également dans le code pénal un article 89c relatif au 
financement du terrorisme. Aux termes de celui-ci, constitue un délit le fait 
de contribuer à réunir, collecter ou mettre à disposition des avoirs financiers, 
pour une autre personne dont on sait qu’elle va les utiliser pour financer un 
acte à visée terroriste, ou pour soi-même. 

 

4. Les autres mesures visant à lutter contre le djihadisme 

Le magazine « Le Parlement » (Das Parlament) consacre son numéro 
du 19 janvier 2015 aux lois relatives à la sécurité adoptées en Allemagne 
depuis les attentats du 11 septembre 2001. Celles-ci ne sont pas à proprement 
parler des lois visant à lutter contre le problème du « djihadisme », toutefois 
certaines mesures, régulièrement reconduites, sont toujours en vigueur. On 
en citera deux à titre d’exemple. 

Le « paquet » sécuritaire dit « catalogue d’Otto » (Otto-Katalog), du 
nom d’Otto Schily, un ministre de l’Intérieur fédéral, confie à l’homologue 
du service des Renseignements généraux (Bundesamt für Verfassungsschutz) et 
à la police criminelle fédérale des pouvoirs accrus pour l’acquisition 
d’informations auprès des entreprises de téléphonie, des banques ou de la 
poste. Initialement adoptées pour une durée limitée, ces mesures ont été 
reconduites jusqu’en 2015.  
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La loi sur les données antiterrorisme de 2006 a prévu la constitution 
d’une base de données utilisable par 38 autorités de sécurité différentes, tant 
au niveau fédéral qu’au niveau des Länder. En 2013, la Cour constitutionnelle 
fédérale allemande a exigé que des améliorations soient apportées à cette loi, 
afin de mieux protéger les honnêtes citoyens.  

Enfin, depuis le 1er janvier 2012, le Centre d’information sur la 
radicalisation (Beratungsstelle Radikalisierung), issu du sommet pour la 
prévention (Präventionsgipfel) de 2011 met en œuvre ses activités au sein de 
l’Office fédéral sur les migrations et les réfugiés. Il dispense des conseils et  
répond aux questions de personnes (parents, amis, autorités, professeurs) 
confrontées à la radicalisation d’un proche. Il peut également les aiguiller 
vers des spécialistes ou vers d’autres personnes connaissant une situation 
similaire.  

La consultation est privée. Les informations ne sont pas transmises à 
des autorités de sécurité, sauf s’il s’avère, au fil de la discussion, que l’enfant, 
élève ou ami en voie de radicalisation représente un danger pour les autres.  

L’accès à cette aide est gratuit. Un numéro de téléphone et un 
courriel sont mis à disposition des personnes souhaitant y avoir recours. 
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AUSTRALIE 

 

 

On présentera ici : 

– les chapitres de la loi modifiant diverses lois relatives au contre-
terrorisme pour y inclure des dispositions spécifiques aux « combattants 
étrangers » ; 

– et les grands thèmes de cette stratégie exposés par le 
Gouvernement lors des débats au Parlement.  

 

1. Les dispositions de la loi modifiant la législation applicable 
contre le terrorisme 

L’Australie a adopté, le 30 octobre 2014, une loi modifiant diverses 
lois relatives au contre-terrorisme pour y inclure des dispositions spécifiques 
aux combattants étrangers (foreign fighters). 

Les axes développés dans ce texte concernent : 

 Des dispositions diverses contre le terrorisme inclues dans le premier 
titre. Celui-ci modifie plusieurs lois en vigueur pour y inclure de nouvelles  
dispositions, notamment en matière de passeports : une personne pourra 
voir son document de voyage australien saisi pour une durée de 14 jours. De 
plus, le ministère des Affaires étrangères ne sera pas tenu de notifier à une 
personne une décision de retrait ou un refus de délivrance de passeport si 
cela est essentiel à la sécurité de la nation ou nuirait à une enquête pour 
infraction terroriste. D’autres lois sont également modifiées, telles que celle 
contre le blanchiment d’argent et contre le financement du terrorisme 
de 2006 ou celle sur le code criminel. 

 La suppression des prestations sociales (titre 2). 
Le versement de ces prestations pourra être interrompu pour des 

raisons de sécurité. 

 Le renforcement des pouvoirs de détention du service des Douanes 
(titre 3). 

 L’annulation de visas pour des raisons de sécurité. 
Cette annulation surviendra lorsqu’une personne hors de l’Australie et 

ne détenant pas la citoyenneté australienne représente un risque direct ou 
indirect pour la sécurité nationale (titre 4). 

 L’identification de personnes lors des formalités d’immigration 
(titre 5). 
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 L’identification de personnes entrant ou quittant l’Australie grâce au 
système APP (Advance Passenger Processing) (titre 6). 

 Et la saisie de faux documents (titre 7). 

 

2. Les débats au Parlement 

Lors de la seconde lecture du projet de loi, le représentant du 
Gouvernement, M. le Sénateur Brandis, a indiqué que ce texte « amélior[ait] 
la capacité de nos agences de sécurité et renforc[ait] les lois contre le 
terrorisme, déjà robustes, de l’Australie dans plusieurs secteurs c lés ». En 
particulier, il : 

– élargit les critères, simplifie le processus de listing des 
organisations terroristes et clarifie les infractions associées ; 

– préserve et améliore des mesures clés contre le terrorisme qui 
étaient sur le point d’expirer ; 

– fournit aux agences chargées de l’application de la loi les outils 
nécessaires pour enquêter, arrêter et poursuivre ceux qui soutiennent les 
conflits à l’étranger ; 

– met à jour les infractions criminelles ; 

– renforce la protection aux frontières australiennes ; 

– et il limite les moyens de voyager pour combattre à l’étranger ou 
de soutenir les combattants étrangers. 

 

 Le texte élargit les critères, simplifie le processus de listing des 
organisations terroristes et clarifie les infractions associées, afin de clarifier 
la notion d’incitation à un acte terrorisme (advocating a terrorist act) pour 
couvrir les circonstances dans lesquelles une association promeut ou 
encourage, directement ou indirectement, la commission d’un tel acte.  

 Il allonge le délai de validité et renforce des mesures clés contre 
le terrorisme, telles que les ordonnances de contrôle (control orders), les 
ordonnances de détention préventive (preventative detention orders), le droit, 
pour la police, d’arrêter, de rechercher et de saisir (police stop, search and 
seizure powers) et le droit, pour l’organisation australienne de sécurité, 
d’interroger et de détenir (ASIO questioning and detention powers). Ces 
mesures sont prolongées pour une durée de 10 ans. 

 Il fournit aux agences chargées de l’application de la loi les 
outils nécessaires pour enquêter, arrêter et poursuivre ceux qui 
soutiennent les conflits à l’étranger, la notification d’un mandat de 
perquisition pouvant, en particulier, être différée pour éviter notamment la 
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destruction de preuves ; le seuil permettant l’arrestation sans mandat pour 
infraction terroriste étant abaissé de la « croyance raisonnable » (reasonable 
belief) à la « suspicion raisonnable » (reasonable suspicion), et la collecte et 
l’admissibilité des preuves trouvées à l’étranger étant améliorées. 

 Il met à jour la liste des crimes afin de répondre à la menace 
constituée par les « combattants étrangers » contemporains. Une nouvelle 
incrimination pour incitation au terrorisme est créée, aux termes de laquelle 
toute personne commet une infraction dès lors qu’elle conseille, promeut, 
encourage ou exhorte intentionnellement à la commission d’un acte ou d’une 
infraction terroriste. En outre, une nouvelle incrimination est applicable en 
ce qui concerne l’accès à des « zones déclarées » (declared area)1. Elle vise le 
cas où une personne entre dans une « zone déclarée » dans laquelle des 
organisations terroristes sont actives, sauf dans un but légitime (legitimate 
purpose)2. Toute personne suspectée d’entrer dans une « zone déclarée » pour 
combattre devra apporter la preuve du caractère « légitime » de son voyage 
dans cette zone ; 

 Il renforce la protection aux frontières australiennes. Le pouvoir 
de rétention des douanes est accru. Une personne pourra désormais être 
retenue si l’agent a des motifs raisonnables (reasonable grounds) de suspecter 
qu’elle a l’intention de commettre une « infraction fédérale » (Commonwealth 
offence) ou constitue une menace pour la sécurité nationale ou celle d’un pays 
étranger. Le contrôle des passagers arrivant ou quittant le territoire 
australien sera accru, les données personnelles pouvant être utilisées à des 
fins d’identification des personnes qui pourraient attenter à la sécurité de 
l’Australie ou d’un pays étranger. Enfin, l’organisation australienne de 
sécurité pourra recommander l’annulation de visa pour une personne se 
trouvant à l’étranger si elle considère qu’elle représente un risque pour la 
sécurité ;     

 Il limite les moyens de voyager pour combattre à l’étranger ou 
de soutenir les combattants étrangers. L’organisation australienne de 
Sécurité (Australian Security Intelligence Organisation - ASIO) pourra 
demander l’invalidation des documents de voyage, s’agissant des 
Australiens, et saisir les passeports étrangers. Enfin, les prestations sociales 
(welfare payments) seront suspendues pour les personnes présentant un 
problème de sécurité (persons who might prejudice the security of Australia or a 

                                                 
1 Le ministre des Affaires étrangères doit déclarer, par un texte de nature législative 
(legislative instrument) les zones couvertes par une interdiction de s’y rendre sauf motif 
légitime lorsqu’il estime qu’une organisation classée comme terroriste est engagée dans une 
activité hostile dans la zone concernée. Cette déclaration ne peut pas couvrir un pays entier.  
2 Aux termes de l’article 119.2, une personne a un motif légitime d’entrer dans une zone 
déclarée si elle y pénètre uniquement pour apporter une aide de nature humanitaire, pour 
satisfaire une obligation judiciaire, pour mener à bien une mission officielle pour 
l’Australie, pour un pays étranger ou pour les Nations-Unies, pour réaliser des reportages 
journalistiques, pour effectuer de bonne foi une visite familiale ou pour tout autre motif 
prévu par la loi. 
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foreign country) afin de s’assurer que « le Gouvernement ne soutient pas par 
inadvertance des particuliers adoptant une conduite considérée comme 
préjudiciable à la sécurité nationale de l’Australie  » (the Government does not 
inadvertently support individuals engaged in conduct that is considered prejudicial 
to Australia's national security). 
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BELGIQUE 

 

 

On étudiera dans cette notice les douze mesures contre la 
radicalisation et le djihadisme annoncées le 16 janvier 2015 et des actions 
antérieures à celles-ci : le plan « R » de 2005 et le dispositif prévu par la 
circulaire du 25 septembre 2015. 

1. Les 12 mesures contre la radicalisation et le djihadisme 

Lors d’une conférence de presse, le 16 janvier 2015, le Premier 
ministre belge a annoncé douze mesures contre le radicalisme et le 
djihadisme, à savoir : 

– l’extension des infractions terroristes et l’adaptation de la 
législation pour une sanction plus effective, par l’insertion d’une nouvelle 
infraction terroriste relative au déplacement à l’étranger à des fins terroristes 
dans le code pénal (le ministre de l'Intérieur pourra prendre une mesure 
administrative en retirant à un terroriste potentiel sa carte d'identité et son 
passeport) (n° 1) ; 

– l’extension de la liste des infractions donnant lieu à l’utilisation des 
méthodes particulières de recherche (art. 90ter du code d’instruction 
criminelle1) : incitation au terrorisme, recrutement et formation et 
déplacement à l’étranger à des fins terroristes, sur autorisation préalable du 
juge d’instruction (n° 2) ; 

– l’élargissement des possibilités de retrait de la nationalité, qui 
pourra être prononcé par le juge à la suite de certaines infractions et des 
crimes ayant trait au terrorisme et au radicalisme  (n° 3) ; 

– le retrait temporaire de carte d’identité, le refus de délivrance et  le 
retrait de passeports quand la personne concernée constitue un risque pour 
l’ordre public et la sécurité. Le ministre des Affaires étrangères pouvant 
d’ores et déjà ordonner le retrait de passeports, cette faculté sera élargie de 
sorte que le ministre de l'Intérieur puisse aussi ordonner le retrait de cartes 
d'identité, en accord avec le parquet fédéral, pour éviter que les personnes 
concernées partent vers des pays dont l’accès est possible sans passeport. 
Munis d’une carte de remplacement, les intéressés pourront continuer 
d’utiliser les fonctions nationales de la carte d’identité électronique (n°  4) ; 

– le gel des avoirs nationaux grâce au mécanisme prévu par la loi 
pour identifier les personnes impliquées dans le financement du terrorisme 
(n° 5) ; 

                                                 
1 Cet article est relatif à l’écoute, la prise de connaissance et l’enregistrement de 
communications et télécommunications privées. 
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– la révision de la circulaire « foreign fighters » du 25 septembre 2014 
relative à la gestion de l’information et aux mesures de suivi concernant les 
combattants étrangers (foreign fighters) qui séjournent en Belgique : 
simplification des structures actuelles, répartition plus claire des tâches entre 
les services et systématisation dans la façon dont s’opèrera le suivi (n°  6) ; 

– l’optimisation de l’échange d’information entre les autorités et les 
services administratifs et judiciaires (n° 7) ; 

– la révision du plan « R » de 2005 contre la radicalisation (n° 8) ; 

– la lutte contre la radicalisation dans les prisons par une meilleure 
détection des détenus radicalisés et de ceux qui encouragent la 
radicalisation, par la formation du personnel pénitentiaire et la collaboration 
avec les conseillers islamiques (n° 9) ; 

– la réforme des structures du renseignement et de la sécurité et la 
création d’un Conseil national de sécurité, constitué des membres du cabinet 
restreint1 et des ministres de la Défense et de la Justice (n° 10) ; 

– l’appel à l’armée pour des missions spécifiques de surveillance 
(n° 11) ; 

– et le renforcement de la capacité d’analyse de la sûreté de l’État 
(n° 12). 

 

La mise en œuvre effective de ces mesures est prévue, selon les 
déclarations du ministre de l’Intérieur belge, de façon : 

– immédiate s’agissant des 3 dernières d’entre elles ; 

– à horizon de la fin du mois de janvier 2015 pour le dépôt des 
projets de lois relatifs aux 5 premières mesures et à la mesure n° 9 ; 

– et à horizon de la mi-février 2015 pour le dépôt des projets de loi 
relatifs aux mesures nos 6, 7 et 8. 

 

2. Les révisions du plan « R » de 2005 et de la circulaire 
du 25 septembre 2014 

Parmi les douze mesures précitées, deux sont destinées à réviser des 
actions préalablement mises en œuvre, à savoir : 

– le plan national pour la lutte contre le radicalisme, dit plan « R » 
de 2005, qui n’a pas été rendu public. D’après un document rédigé par le 

                                                 
1 Le cabinet restreint, ou Kern, se compose du Premier ministre et de ses Vice-Premiers 
ministres, quel que soit le ministère dont ils sont en charge. 
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comité d’experts sur le terrorisme (CODEXTER) du Conseil de l’Europe1, « ce 
plan prévoit des mesures proactives, préventives et répressives pour combattre entre 
autres les causes du radicalisme et du terrorisme islamistes. Il s'articule sur sept 
piliers :  

1. les sites internet radicaux,  

2. les émissions de radio et de télévision,  

3. les imams et prédicateurs extrémistes,  

4. les centres culturels et les associations sans but lucratif,  

5. les groupes radicaux,  

6. les centres de propagande, 

7. les prisons. 

Pour chaque thème, un plan d'action individuel a été élaboré par un service 
pilote représenté dans une unité de coordination nationale. Elle implique une 
évaluation de la situation, une définition des objectifs et une description des moyens 
pour atteindre ces objectifs ainsi que les organismes impliqués dans la réalisation de 
ces objectifs » ; 

– et la circulaire du 25 septembre 2014 relative à la gestion de 
l'information et aux mesures de suivi concernant les combattants 
étrangers (foreign fighters) qui séjournent en Belgique. Il s’agirait d’une 
circulaire des ministres de l’Intérieur et de la Justice. 

Le contenu de ces plans ne semble pas avoir été rendu public, 
comme l’observait Mme Zakia Khattabi, députée, lors d’un échange de vues 
le 21 janvier 2015 à la Chambre des Représentants sur la lutte contre le 
terrorisme et le radicalisme : « Il est difficile de se prononcer sur certaines 
mesures proposées, faute de documents. Le plan de 2005 contre la radicalisation va 
être révisé, mais ce plan est secret. Je vois mal de quoi nous allons pouvoir débattre. 
Nous vous avons demandé une copie de la circulaire “Foreign Fighters“; on ne sait 
pas en quoi elle consiste »2. 

 

 

 

  

                                                 
1 Conseil de l’Europe, Comité d’experts sur le terrorisme, profils nationaux relatifs à la capacité de 
lutte contre le terrorisme, Belgique, février 2014, p. 5. 
2 Chambre des Représentants, Compte rendu analytique de la séance du 21 janvier 2015, 
après-midi, p. 27. 
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PAYS-BAS 

 

PROGRAMME D’ACTION DÉMARCHE INTÉGRALE « DJIHADISME » 
 

NB : Le document Actie Programma Integrale Aanpack Jihadisme dont la 
traduction – non officielle – figure infra a été adressé le 29 août 2014 à la Seconde Chambre 
des États-Généraux, homologue de l’Assemblée nationale française, par le ministère de la 
Sécurité et de la Justice des Pays-Bas. 

Il est disponible sur le site Rijksoverheid.nl 

 

VUE D’ENSEMBLE SUR LES MESURES ET ACTIONS 

Introduction 

La menace qui émane du djihadisme et la prévention des attentats 
nécessitent une action puissante, offensive et large, par laquelle sont 
combattus aussi bien le noyau dur des djihadistes que la diffusion d’idées 
violentes, par une action pénale et par une action administrative. Dans la 
lutte contre le mouvement djihadiste, il est important de prévenir la nouvelle 
croissance de ce phénomène par la lutte contre la radicalisation et la 
destruction du « terreau »1 qui y est favorable.  

Le but du présent programme d’action est triple : protéger la 
démocratie et l’État de droit, lutter contre et affaiblir le mouvement 
djihadiste aux Pays-Bas, et supprimer ce qui constitue un « bouillon de 
culture » pour la radicalisation. 

Dans le programme d’action sont indiquées les mesures déjà en 
vigueur, les mesures qui sont renforcées et les mesures nouvelles.  

 

Les mesures de ce programme se divisent en cinq groupes : 

I. Réduction du risque constitué par les personnes qui partent faire 
le djihad 

Les risques qui émanent des personnes qui partent faire le djihad 
sont limités par tous les moyens possibles : mesures pénales, administratives 
et sociales destinées à agir contre ces personnes afin qu’elles ne puissent pas 
occasionner d’autres dommages. 

 

II. Interventions concernant les voyages à l’étranger  

On évite les voyages potentiels ou on les rend plus difficiles. 

                                                 
1 L’expression « voedingsbodem » peut aussi être traduite par « bouillon de culture ». 
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III. Radicalisation 

a. On s’attaque aux recruteurs, les propagateurs de l’idéologie sont 
troublés dans leurs activités, dont la portée est limitée, et l’on dit « stop » à la 
diffusion du message radical. 

b. La radicalisation est signalée, combattue, on lutte contre 
l’apparition de nouveaux adeptes du mouvement djihadiste et les «  prises de 
parole contraires » au djihadisme sont stimulées. 

c. Les tensions sociales sont combattues car elles peuvent constituer 
un « bouillon de culture » pour la radicalisation. 

 

IV. Réseaux sociaux  

La diffusion de contenus djihadistes « on line » appelant à la haine 
ou violents est combattue. 

 

V. Échange d’information et coopération 

Afin d’optimiser l’efficacité des organisations concernées, on investit 
dans la connaissance, la compétence et les relations de coopération au niveau 
local, national et international. 

Un glossaire comprenant une description de tous les termes et 
abréviations pertinents est joint au programme. 

 

 

RÉDUCTION DU RISQUE CONSTITUÉ PAR LES PERSONNES 
QUI PARTENT FAIRE LE DJIHAD 

Limitation des risques par tous moyens possibles résultant des 
personnes qui vont faire le djihad. 

 

Renforcement : 

1. Une enquête pénale est lancée à l’encontre des personnes 
reconnues en tant que voyageant à l’étranger et s’affiliant à un groupement 
de lutte terroriste. 

a. La participation à la lutte terroriste et le fait de suivre un 
entraînement terroriste sont pénalement sanctionnés (code pénal articles 
134a et 140a). 

b. La compétence de droit international est mise en œuvre de façon 
optimale afin de poursuivre les Néerlandais qui commettent des 
délits/crimes internationaux dans des zones de combat. 



PAYS-BAS 
 

- 23 - 

 

c. En cas de suspicion suffisante, un signalement international est 
opéré en vue de leur arrestation. 

d. Les personnes qui voyagent à l’étranger dans ce but sont, en 
principe, à leur retour, arrêtées et poursuivies (prise en considération du 
principe d’opportunité). 

 

Mesure existante : 

2. Les suspects et les condamnés pour un crime/délit terroristes sont 
directement placés dans le « quartier » des terroristes (terroristen afdeling, 
TA), conformément à la réglementation en vigueur. 

Les détenus qui, pendant leur détention, en radicalisent ou en 
recrutent d’autres, sont placés dans le « quartier » des terroristes. 

 

Mesure existante : 

3. Dans le cadre du droit pénal existent diverses possibilités afin de 
placer, pour une longue durée, sous surveillance les personnes qui 
reviennent [du djihad]. 

a. Le juge peut prononcer un emprisonnement total ou partiel avec 
sursis durant lequel le détenu est soumis à une période de probation et à des 
conditions spécifiques. 

b. Lorsque le juge a prononcé un emprisonnement ferme de plus 
d’un an, des conditions particulières peuvent être imposées à la personne 
concernée dans le cadre de la mise en liberté conditionnelle. 

 

Nouveauté : 

c. Le projet de loi n° 33816 (déposé devant l’homologue de 
l’Assemblée nationale française) prévoit d’instituer une mesure destinée à 
influer sur le comportement à long terme et à limiter la liberté. Elle serait 
applicable aux délinquants contre les mœurs et aux délinquants violents. La 
mesure serait imposée pour un certain nombre d’années, mais pourrait être 
prolongée à chaque échéance. 

d. On étudie la question de savoir si le « dispositif concernant les 
malfaiteurs systématiques (stelselmatig) » peut aussi être mis en œuvre à 
l’encontre des personnes qui reviennent et qui sont condamnées pour un 
seul délit. 
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Nouveauté : 

4. Les personnes dont on sait qu’elles sont parties à l’étranger et qui 
s’affilient à un groupement de lutte terroriste perdent la nationalité 
néerlandaise. 

a. La modification de la loi sur la citoyenneté néerlandaise portant 
extension des possibilités de retrait de la citoyenneté néerlandaise en cas de 
délit terroriste est aujourd’hui déposée. 

b. En outre, la loi sera encore renforcée pour permettre que, sans 
condamnation pénale préalable, la citoyenneté néerlandaise soit retirée aux 
personnes qui, volontairement, se mettent au service militaire d’un groupe 
de lutte terroriste. 

c. Ceci vaut seulement pour les personnes qui voyagent à l’étranger, 
lesquelles sont titulaires de davantage de nationalités que la seule nationalité 
néerlandaise. La plupart des personnes qui partent à l’étranger aujourd’hui 
possèdent une double nationalité (néerlandaise et d’un État non membre de 
l’Union européenne). 

d. Les personnes qui partent à l’étranger qui perdent la nationalité 
néerlandaise sont signalées comme étrangers indésirables (pour l’espace 
Schengen) et sont déclarées indésirables (article 67 Vw). Ceci se produit sur 
la base d’un rapport administratif des services de renseignement et de 
sécurité (AIVD, MIVD) adressé au Service d’immigration et de naturalisation 
(IND) d’où il résulte que l’intéressé constitue un danger pour la sécurité 
nationale. 

 

Renforcement : 

5. Les personnes connues comme étant parties, lesquelles n’ont pas 
une nationalité de l’UE, sont déclarées « étranger indésirable » pour l’espace 
Schengen. 

a. S’il s’agit d’un statut « de séjour », le Service d’immigration et 
naturalisation (IND) le retire. 

b. S’il est en outre question d’une personne qui revient [de Syrie], 
l’intéressé est déclaré indésirable et expulsé. 

 

Nouveauté : 

6. Les personnes connues comme étant parties, lesquelles ont une ou 
plusieurs nationalités (non néerlandaises) et qui s’affilient à une organisation 
de lutte terroriste sont signalées aux autorités des États dont relève(nt) 
cette/ces nationalité(s). 

Ceci se produit lorsque l’avis résulte de la pratique en vigueur 
d’échange d’information, en prenant en compte l’ordre juridique national et 
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international, et à l’exception des pays où une loi ou une réglementation 
obligatoires l’interdit. 

 

Renforcement : 

7. Les personnes qui partent au sujet desquelles existe une 
supposition fondée d’affiliation à une organisation terroriste voient leurs 
documents de voyage signalés en vue de les déclarer périmés ou de les 
refuser. 

Les services européens de poursuite et de contrôle des frontières 
reçoivent la compétence de confisquer les documents de voyage néerlandais 
qui leur sont signalés. 

 

Renforcement : 

8. Les personnes connues comme étant parties qui s’affilient à une 
organisation de lutte terroriste sont inscrites sur la liste nationale du 
terrorisme.  

a. Tous les avoirs sont gelés. Tous les services financiers sont refusés.  

b. Quiconque – y compris les amis et la famille – met directement ou 
indirectement à disposition de l’argent encourt, de ce fait même, une 
sanction pénale. 

 

Renforcement : 

9. Les personnes connues comme étant parties se voient, 
conformément aux règles en vigueur, directement exclues de la base de 
données d’enregistrement des personnes. Il est mis fin au versement 
d’éventuelles allocations financières et financements d’études. Les lois en la 
matière sont adaptées, en tant que de besoin. 

a. L’instance de qualification telle que la police ou l’AIVD (service de 
renseignements généraux et de sécurité) informe la commune de la personne 
connue comme voyageant à l’étranger. 

b. La désinscription de la base de données a pour effet juridique que 
les versements, les allocations financières et le financement des études 
prennent fin. En tant que de besoin les lois nécessaires sont adaptées. Si 
nécessaire, le versement des allocations est immédiatement stoppé. 

 

Renforcement : 

10. Les moyens destinés à commettre des attentats sont rendus plus 
difficiles d’accès aux personnes malveillantes. 
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a. La disponibilité des produits utilisés pour fabriquer par soi-même 
des explosifs est limitée. Les personnes qui interviennent sur le marché de 
ces produits doivent par conséquent communiquer les transactions 
suspectes, les disparitions et les vols de ces produits. Les autres États 
membres de l’UE prennent des mesures comparables sur la base du 
règlement 98/2013. 

b. La police des feux d’artifice est renforcée en insistant sur l’action à 
la source. C’est pour cela que l’on s’engage au niveau européen dans un 
renforcement des règles concernant la vente de feux d’artifice professionnels.  

c. Le partage d’information, la poursuite et l’acquisition de 
renseignements en matière d’acquisition ou de tentative d’acquisition de 
moyens de commettre des attentats sont intensifiés, notamment en ce qui 
concerne la possibilité de se procurer des armes à feu dans le « circuit » 
criminel et le mélange de ce circuit avec les réseaux djihadistes. 

De façon permanente, on enquête en collaboration avec la défense, 
les services de renseignements généraux et la police nationale sur les moyens 
et méthodes destinés à des attentats commis ou à commettre, et on étudie si 
des mesures complémentaires sont nécessaires. 

 

Nouveauté : 

11. Mesures administratives de réduction des risques émanant des 
personnes qui partent faire le djihad. 

a. Un projet de loi provisoire relatif aux compétences 
administratives est préparé pour diminuer le risque et la survenance de faits 
graves sanctionnés pénalement par des combattants terroristes qui sont 
revenus aux Pays-Bas. 

b. On réfléchit à des mesures provisoires telles qu’une obligation 
périodique de se présenter, l’interdiction d’avoir certains contacts, la 
collaboration pour le relogement, etc. Ceci en visant à prévenir, outre une 
plus forte radicalisation des personnes qui reviennent, une diffusion plus 
large de leurs idées et du recrutement. 

Les personnes qui partent à l’étranger et celles qui en reviennent 
sont prises en charge pénalement ou administrativement. Si une personne 
qui a « perdu ses illusions » ou qui a été traumatisée veut quitter le 
mouvement djihadiste, elle peut demander cette prise en charge. 

 

Mesure existante : 

12. Assistance consulaire des ambassades néerlandaises dans les 
pays limitrophes. 
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Il s’agit du soutien à l’occasion du contact ou de la reprise du contact 
avec la famille et de l’obtention de l’assistance aux personnes  qui veulent 
sortir du mouvement djihadiste. 

 

Nouveauté : 

13. Vers la création d’une mesure d’aide à la sortie du djihadisme 
aux Pays-Bas. 

Les personnes qui veulent sortir du djihadisme sont, sous de strictes 
conditions, accompagnées au moyen de cette mesure de sortie. En outre, on 
leur offre, entre autres, une (meilleure) perspective d’avenir. Le soutien par 
un moyen d’aide psychologique peut en faire partie. 

 

INTERVENTIONS CONCERNANT LES VOYAGES À L’ÉTRANGER 

Prévention ou fait de rendre plus difficiles les voyages à l’étranger 

 

Renforcement : 

14. En cas de suspicion raisonnable de voyage à l’étranger, l’action 
publique est mise en mouvement. 

a. Le voyageur à l’étranger potentiel est arrêté comme suspect.  

b. Une enquête pénale est lancée à l’encontre des voyageurs à 
l’étranger potentiels si lors des départs qui sont sur le point de survenir il 
s’avère que le voyageur a l’intention – dans le cadre d’une organisation 
terroriste ou non – de se rendre coupable à l’étranger de faits liés au 
terrorisme sanctionnés pénalement. 

c. S’il résulte des circonstances qu’il s’agit d’un voyage potentiel 
dont le but est de s’affilier à un groupe de combat terroriste la personne 
concernée est signalée en vue d’être arrêtée puis arrêtée par la gendarmerie 
(KMar) lors du contrôle frontalier. 

 

Renforcement : 

15. En cas de suspicion fondée de voyage à l’étranger, les documents 
de voyage sont signalés afin d’être déclarés périmés ou d’être retirés 
(y compris les cartes d’identité). 

a. Les passeports sont déclarés périmés sur la base de l’article 23 de 
la loi sur les passeports en cas de suspicion fondée selon laquelle un individu 
commettra à l’étranger des actes constituant une menace pour les Pays-Bas. 
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Nouveauté : 

b. Le voyage avec une carte d’identité néerlandaise hors de l’Union 
européenne et de l’Espace économique européen (Islande, Norvège et 
Liechtenstein) est rendu impossible du fait d’une interdiction de sortie 
concernant ceux dont le passeport a été déclaré retiré ou expiré pour cette 
raison. 

 

Renforcement : 

16. Lorsqu’il y a lieu de supposer un voyage, l’entourage immédiat 
du voyageur est prévenu. 

Le maire alerte et protège l’environnement direct des personnes 
concernées dans le but de prévenir le voyage à l’étranger. 

 

Mesure existante : 

17. Lorsqu’il y a lieu de supposer un voyage à l’étranger concernant 
un mineur, les mesures de protection des mineurs sont appliquées. 

Le Conseil de Protection des enfants met en œuvre –si le droit pénal 
des enfants s’applique– une enquête en cas de supposé voyage d’un mineur. 
Le conseil peut, sur la base d’une enquête, demander au juge de placer un 
mineur sous surveillance, le cas échéant provisoire, ou de le placer hors de 
son domicile, ou encore de prendre des mesures adaptées. 

 

 

RADICALISATION : ACTION CONTRE LES PROPAGATEURS 
ET LES RECRUTEURS 

Action destinée à troubler les recruteurs, les facilitateurs et les 
propagateurs de propagande djihadiste 

 

Renforcement : 

18. En matière de recrutement pour la lutte armée, le droit pénal 
s’applique. 

L’enrôlement ou le recrutement de personnes pour le djihad violent 
est puni en vertu du code pénal. Il s’agit, en particulier, du recrutement 
d’une personne pour un service de guerre à l’étranger ou de lutte armée, 
puni par l’article 205 Sr, ainsi que de la participation et de la coopération à 
l’entraînement au terrorisme, punies par l’article 134a Sr. 
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Renforcement : 

19. L’intervention pénale contre les appels à la haine et à la violence 
dans un cadre extrémiste constitue une priorité. 

a. Ceci vaut pour les expressions qui sèment la haine, peu importe à 
l’égard de quel groupe ou de quelle communauté de croyance. On peut faire 
face à la glorification de la lutte armée avec le dispositif juridique existant.  

b. Le fait de montrer des drapeaux d’organisations terroristes qui 
utilisent la violence contre certains groupes de personnes est, lorsqu’il est 
combiné avec d’autres expressions de soutien, passible de sanctions pénales 
en vertu des articles 137c à 137e y compris, du code pénal. Le ministère 
public interviendra, par conséquent, contre cela. Une expertise nationale est 
organisée par laquelle les unités sont appuyées dans cette action. 

 

Nouveauté : 

20. Mesures destinées à troubler l’activité des facilitateurs et des 
propagateurs de propagande djihadiste. 

a. Les producteurs et les diffuseurs de propagande djihadiste en 
continu et « off line » sont identifiés (voir aussi mesure 30). Cette information 
est activement partagée avec les instances compétentes en matière de 
traitement (telles que les parties dans les « concertations locales sur les cas » 
et les prestataires de services concernés. 

b. À côté de l’action pénale, des mesures administratives sont prises 
pour déranger (recherche de fraude au logement ou aux allocations, 
signalement de nuisances ou signalement concernant la protection de la 
jeunesse). En outre, on explore le point de savoir si un projet de loi peut, 
également, être adopté dans le contexte de ce programme d’action, pour 
permettre à la commune de fixer des obligations de comportement dans ses 
appartements à louer ou à acheter (amende, charge imposée par 
l’administration). 

c. On étudie le fait de savoir si les personnes qui sèment la haine 
peuvent être repoussées hors des zones locales à risques par l’extension de la 
loi portant mesures particulières concernant la problématique des grandes 
villes (loi « Rotterdam ») en ce qui concerne l’attribution sélective de 
logement en raison du comportement occasionnant un surcroît de charges, 
ou du comportement criminel, dans certaines zones déterminées. Le 
« screening » a lieu sur la base de la condamnation ou sur la base des 
enregistrements de la police en ce qui concerne le fait de semer la haine, 
l’appel à la violence et d’autres condamnations pénales. 

d. Les facilitateurs qui sont reconnus en tant que tels sont inscrits sur 
la liste nationale du terrorisme (voir aussi mesure 8). 
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e. On réfléchit également au fait de savoir si le projet de loi visé à la 
mesure 11 offre des possibilités complémentaires de contrôle administratif 
pour déranger les diffuseurs et les facilitateurs. 

f. Les prédicateurs issus de pays nécessitant un visa qui appellent à 
la haine et à la violence se voient refuser un visa. 

g. Dans la lutte contre la propagation du message djihadiste par des 
prédicateurs radicaux, on collabore étroitement avec les mosquées et les 
imams néerlandais. 

 

Lutter contre la radicalisation 

Signaler la radicalisation, mettre en œuvre une nouvelle prévention 
de l’adhésion au mouvement djihadiste et stimuler la prise de parole qui lui 
est contraire. 

Lutter contre les tensions sociales parce qu’elles peuvent être un 
« bouillon de culture » pour la radicalisation. 

On travaille avec les professionnels situés en première ligne dans 
toutes sortes de disciplines et avec la société civile au sens large. 

 

Renforcement : 

21. Collaboration avec la communauté islamique. 

a. Les imams néerlandais et les administrateurs de mosquées sont 
des alliés dans la lutte contre les extrémistes qui détournent leur foi, 
trompant et abusant leurs enfants. 

b. Une réflexion périodique avec les imams concerne les thèmes 
suivants : 

i. Action contre la radicalisation : signalement précoce, expression 
contraire pluriforme, rôle social des imams et lien avec la société et 
l’administration. 

ii. Éducation : formation au Coran (plus grande transparence et fait 
de parvenir à un bon climat pédagogique), renforcement du soutien informel 
à l’éducation et aux dilemmes tournant autour de la formation de l’identité.  

iii. Lutte contre la discrimination, l’islamophobie et la haine contre 
les musulmans. 

 

22. Renforcement des réseaux existants de « personnages-clés » 
locaux et nationaux. 

a. Au plan national, une personne de confiance soutient les 
« personnages-clés » issus de la communauté musulmane, qui expriment une 



PAYS-BAS 
 

- 31 - 

 

voix différente et prennent position contre le djihadisme. Ils reçoivent un 
entraînement aux médias et un soutien. 

b. On fournit un appui aux « personnages-clés » qui sont menacés et, 
là où le besoin s’en fait sentir, ceux-ci sont pris en charge par le système 
« Surveiller et protéger ». 

c. Les réseaux locaux de « personnages-clés » qui, dans chaque 
commune, permettent de parler des sujets sensibles (tels que l’aliénation, la 
radicalisation et l’entrée en djihad) sont développés et entraînés.  

 

23. Mesures de soutien aux citoyens concernés. 

a. Un point national est créé pour recueillir les déclarations relatives 
à toutes les formes d’extrémisme et de djihadisme. Les citoyens qui sont 
préoccupés et les professionnels qui se trouvent en première ligne peuvent 
déclarer de façon anonyme leurs sérieuses préoccupations concernant la 
radicalisation, le recrutement et le djihadisme. Les déclarations sont évaluées 
et traitées de façon appropriées (par l’instance la plus pertinente).  

b. Un équipement de soutien sur l’exemple allemand (« Hayat ») au 
moyen de laquelle les membres d’une famille, les amis ou les personnes liées 
d’une autre manière (par exemple les professeurs) des individus radicalisés, 
en voie de radicalisation ou des personnes qui partent à l’étranger sont 
soutenus et, s’ils le souhaitent, peuvent être mis en contact avec des 
personnes qui se trouvent dans la même situation. 

c. Le « réseautage » entre les jeunes et leurs éducateurs est renforcé. 
À cette fin une offre professionnelle de formation d’éducateur accessible à 
tous est stimulée (tant pour les questions générales d’éducation, que, de 
façon spécifique, des questions plus « taboues » d’éducation, tel que le fait de 
rendre possible de parler de la radicalisation et du cheminement vers le 
djihad). 

 

Renforcement : 

24. Soutien aux institutions d’enseignement. 

a. Les institutions d’enseignement d’où proviennent des signaux ou 
dont on sait qu’il y existe une présence de personnes dans un réseau 
djihadiste ou des institutions d’enseignement qui formulent une demande 
dans ce sens sont soutenues. Les experts dans ce domaine et les inspecteurs 
« de confiance », des inspections de l’enseignement soutiennent ces 
établissements d’enseignement. Ces établissements sont informés et 
conseillés sur la problématique et l’action possibles. La reconnaissance, le 
traitement et le fait de rendre, le cas échéant, les jeunes capables de se 
défendre, sont ainsi facilités. 
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b. Sur les sites internet des établissements d’enseignement, une 
information sur la radicalisation est mise à jour. 

c. Pour favoriser la citoyenneté active et l’intégration sociale des 
élèves et des étudiants, les établissements d’enseignement sont davantage 
soutenus lors de la conception de l’éducation à la citoyenneté qu’ils 
dispensent. 

d. Les établissements d’enseignement ont pour mission générale de 
stimuler la citoyenneté. Les pouvoirs publics prendront des mesures si les 
administrateurs ou d’autres responsables des établissements d’enseignement 
soutiennent publiquement des groupements terroristes. 

 

Nouveauté : 

25. Fondation d’un centre d’expertise sur les tensions sociales et la 
radicalisation  

a. Le centre d’expertise renforce la position d’information et le 
« réseautage » de l’État et des communes sur les tensions sociales et la 
radicalisation. 

b. Le signalement précoce et le suivi de la radicalisation et des 
tensions sociales est intensifié, en particulier en direction des quartiers qui 
ont le plus gros potentiel de conflit. 

c. Le centre d’expertise fournit un soutien pratique aux communes et 
aux établissements sociaux lors de la radicalisation et des tensions sociales.  

 

Renforcement : 

26. Action visant les jeunes en voie de radicalisation dans les 
secteurs locaux à risque 

d. Une communauté « en ligne » composée de parties prenantes 
s’oriente sur une action efficace et un accès à une image mise à jour de la 
radicalisation et des déclencheurs de tensions sociales. Grâce à cela, les 
structures locales sont mieux en mesure de signaler et d’interpréter des 
signaux pour le besoin d’interventions possibles qui y ont trait.  

e. Une plateforme de connaissance « prévention de la radicalisation 
et des tensions sociales dans le domaine social (jeunesse, éducation par les 
parents et par l’école) » accroîtra la base de connaissances parmi les 
professionnels, permettant une action plus précise et adéquate en cas de 
signaux de désocialisation. 

f. Une recherche approfondie prouve qu’il y aura davantage de 
compréhension des facteurs déclencheurs dans les groupes vulnérables à la 
radicalisation et à l’influence des développements nationaux et 
internationaux dans le domaine des tensions sociales. 
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Renforcement : 

27. Mobilisation des « prises de parole » contraires au djihadisme 
émanant de la société et renforcement de la résistance morale à la 
radicalisation et aux tensions. 

 

Nouveauté : 

a. Créer une possibilité de stimuler les « prises de parole » contraires 
au djihadisme et renforcer la résistance de l’État de droit. Il s’agit 
d’initiatives à petite échelle destinées à diffuser des messages alternatifs 
aussi bien par les réseaux locaux que par des réunions et les réseaux sociaux. 

b. Exemples d’initiatives qui peuvent être soutenues : 

i. Réunions d’information locales destinées aux communautés 
concernées sur le recrutement et les dangers « on line » pour les jeunes. 

ii. Initiatives sociales destinées à démasquer les manipulations 
djihadistes et à en affaiblir le message idéologique. 

iii. Diffusion d’information qui montre des expériences négatives, du 
point de vue de ceux qui les ont subies, liées au djihadisme, depuis l’étranger 
(par exemple expériences de repentis). 

iv. Initiatives visant à intensifier le dialogue entre les communautés 
sur la radicalisation et le comportement transgressif. 

c. Connexion avec des « prises de parole contraires » islamiques. La 
communauté musulmane est stimulée afin de rendre accessible à des 
groupes néerlandais les propos par lesquels des savants étrangers dotés 
d’une autorité s’expriment contre le djihadisme. 

d. Via les autorités nationales et locales, on communique sur les 
informations ou les rumeurs trompeuses. Les inexactitudes factuelles sont 
corrigées dans la propagande djihadiste en procurant une compréhension 
des objectifs, des options et de la mise en œuvre de la politique des autorités 
néerlandaises, nationales et internationales. 

e. Les personnes qui se trouvent au centre de la société civile 
(personnes placées en première ligne, imams, agents de quartier, personnel 
chargé de la formation, organisations sociales) sont soutenues par cette 
information factuelle dans les entretiens qu’elles mènent avec les jeunes 
susceptibles d’être saisis par la radicalisation. 

 

Renforcement : 

28. Débat social sur les limites de l’État de droit. 

Afin de ne laisser aucune chance à la diffusion de l’extrémisme, il est 
important que les valeurs sous-jacentes à l’État de droit soient partagées et 
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exprimées. Ceci exige un effort permanent de toutes les personnes 
concernées dans le cadre duquel un espace est donné à d’autres expressions. 
Le Gouvernement stimule les initiatives sociales sur les normes qui entrent 
en conflit, les limites de l’État de droit et la convivence avec les personnes 
différentes. 

 
 

RÉSEAUX SOCIAUX ET INTERNET 

Lutter contre la diffusion de contenu radicalisant, appelant à la 
haine et djihadiste. 

 

Nouveauté : 

29. Lutte contre la diffusion de contenu radicalisant incitant à la 
haine djihadiste. 

a. Les citoyens concernés peuvent signaler les contenus djihadistes 
(terroristes, appelant à la haine et glorifiant la violence) sur Internet et les 
réseaux sociaux. 

b. Les producteurs et les diffuseurs de propagande djihadiste « en 
ligne » et de plateformes numériques dont ceux-ci abusent sont identifiés. 

c. Cette information est activement partagée avec les instances 
compétentes pour agir et les fournisseurs de services concernés (parmi 
lesquels les services Internet). 

d. Une équipe spéciale de la police nationale lutte contre le contenu 
djihadiste « en ligne ». Cette équipe renseigne le ministère public sur les 
propos susceptibles de faire l’objet d’une condamnation pénale (tombant 
sous le coup d’une incrimination pénale). Lorsque l’application du code de 
conduite volontaire ne conduit pas à la suppression, une injonction pénale 
peut s’ensuivre. Dans le projet de loi sur la cybercriminalité – III, il est 
proposé de perfectionner cette procédure. 

e. Cette équipe se met d’accord avec les entreprises du secteur de 
l’Internet sur les modalités d’un « blocage » efficace et se charge de la 
création des références pour l’appréciation des contenus contraires à ses 
conditions d’utilisation. 

f. Les entreprises du secteur Internet qui persévèrent après avoir été 
averties en facilitant des organisations terroristes inscrites sur une liste, par 
la diffusion de contenu djihadiste font l’objet de mesures, soit sur la base de 
l’application du règlement UE n° 2580/2001, en lien avec la règle nationale 
relative à la sanction du terrorisme de 2002, soit sur la base de la 
réglementation nationale à édicter ultérieurement. 



PAYS-BAS 
 

- 35 - 

 

g. L’équipe spécialisée suit l’évolution de façon indépendante mais 
travaille de façon étroite avec le centre d’appel citoyen  en ligne (on line 
burgermeldpunt). 

h. Une liste actualisée des sites web djihadistes en ligne (réseaux 
sociaux) est publiée. Cette liste peut, entre autres, être utilisée par les 
communes, les professionnels et les parents pour alerter leur environnement.  

 

Échange d’information et collaboration 

Optimiser l’efficacité des organisations concernées en investissant 
dans la connaissance, l’expertise et les liens de coopération au niveau local, 
national et international. 

 

Niveau local 

Mesures existantes : 

30. Le Gouvernement soutient l’action locale dans des secteurs 
prioritaires. 

a. Dans toutes les communes concernées des Pays-Bas ont lieu des 
échanges de vues pluridisciplinaires dans lesquels les professionnels placés 
« en première ligne » partagent, à partir de leur expertise, de l’information 
sur les signaux de radicalisation djihadiste, le voyage à l’étranger et le retour 
pour obtenir une interprétation « partagée ». Ils établissent aussi un plan 
d’intervention individuel. Les interventions à réaliser dépendent des cas et 
varient en intensité, en forme, en mesure de contrainte. Elles sont mises sur 
pied là où elles portent le plus d’effet. 

b. Le coordinateur national pour la lutte contre le terrorisme et la 
sécurité (NCTV) met des experts à la disposition des communes concernées. 
Les experts soutiennent les communes dans l’interprétation des phénomènes 
de djihadisme. Le coordinateur national stimule le signalement précoce, la 
possibilité d’intervention et renforce les réseaux pertinents. 

c. Sous la présidence du ministère de la Sécurité et de la Justice 
(VenJ) s’accordent régulièrement : le coordinateur national pour la lutte 
contre le terrorisme et la sécurité (NCTV), le chef des renseignements 
généraux Hoofd (AIVD), le ministère des Affaires sociales et de l’Emploi 
(SZW), le ministère de l’Intérieur (BZK) et les maires des communes les plus 
concernées dans l’action au niveau local. 

 

31. Poursuite de la coopération entre l’État et les communes 
concernées. 

a. L’État et les communes concernées concluent un accord pour la 
prévention de la radicalisation et le contrôle des tensions sociales. Dans cet 
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accord est déterminée « l’approche intégrée » ainsi que la collaboration entre 
les communes, les partenaires locaux (Bien-être, Affaires sociales), les 
établissements d’éducation et la police. 

b. Le ministère des Affaires sociales et de l’Emploi (SZW) crée une 
équipe commune aux administrations pour la prévention de la radicalisation 
et des tensions sociales, laquelle supervise l’application de mesures dans le 
domaine de la lutte contre la radicalisation et les tensions sociales. L’équipe 
se compose des ministères et communes concernés. 

 

Niveau national 

Renforcement : 

32. Renforcement de la coordination de l’exécution. 

a. Les renseignements généraux (AIVD), le coordinateur national de 
la lutte contre le terrorisme et pour la sécurité (NCTV), la police, le ministère 
public et les communes partagent toute l’information pertinente et 
disponible pour définir et suivre l’intervention la plus efficace (relative au 
renseignement, au droit pénal et à l’administration), sans préjudice des 
chaînes de commandement, des structures et des cadres légaux. 

b. La « boîte d’information antiterroriste "CT" » soutient ces 
échanges d’informations. Elle est renforcée afin d’obtenir une image 
nationale du mouvement djihadiste. 

c. La police nationale organise une équipe nationale pour les 
interventions particulières et à grande échelle « NSGBO » de coordination. 
Le NSGBO rassemble avec les SGBO des unités, le total des expertises déjà 
existantes, des mesures et des suites à donner si un attentat est commis.  

d. Afin d’obtenir une coordination optimale de la mise en œuvre des 
mesures dans ce programme d’action, un aperçu central des mesures prises 
au niveau des personnes, actualisé, est mis à jour par le coordinateur 
national de la lutte contre le terrorisme et pour la sécurité (NCTV).  

 

Renforcement : 

33. Mettre en première ligne l’action financière contre le djihadisme.  

a. L’unité de recherche financière (FIU) des Pays-Bas donne priorité 
au suivi financier « de plus près » des djihadistes et facilitateurs possibles et 
suit les relations financières selon les besoins du ministère public et des 
services chargés des poursuites. 

b. Cette unité (FIU des Pays-Bas) établit des profils pour répondre 
aux besoins des structures tenues de communiquer des informations ainsi 
que des indicateurs de risques, afin de pouvoir détecter les possibles 
transactions financières des djihadistes et des facilitateurs. 
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Nouveauté : 

34. Renforcement de la détection des mouvements de voyage des 
djihadistes. 

Les données relatives aux réservations et aux enregistrements 
émanant des compagnies aériennes ne sont pas systématiquement utilisées 
pour détecter les voyageurs du djihad. C’est pourquoi la connaissance des 
mouvements de voyage des djihadistes à partir de, au sein de et vers 
l’Europe, ne peut être actuellement ni réalisée de façon suffisante, ni 
effectuée à temps. 

a. Afin de pouvoir détecter les djihadistes, les données concernant 
les réservations et les enregistrements doivent pouvoir être demandées par 
la police nationale, l’AIVD, la Maréchaussée royale et les douanes. Pour 
obtenir ceci, il est indispensable que les sociétés de transport aérien actives 
aux Pays-Bas communiquent en définitive, de façon structurelle, aux 
autorités toutes les données relatives aux réservations et enregistrements. 
Dans ce cadre, on collaborera de manière étroite avec le secteur du transport 
aérien. À cette fin on aura recours à : 

i. Un portail technique réalisé afin que, au moyen d’un seul 
équipement, on puisse accéder aux et demander les données relatives aux 
réservations et aux enregistrements.  

ii. Par l’intermédiaire d’un projet de loi, une compétence légale 
spécifique sera créée afin de pouvoir réunir les données issues de la 
surveillance aérienne concernant des réservations et des enregistrements. 

Celles-ci pourront être utilisées seulement pour la lutte contre les 
délits terroristes (en vertu de la décision-cadre 2002/475 /JBZ en matière de 
lutte contre le terrorisme) et des formes les plus graves de criminalité (tel 
que décidé dans la décision-cadre 2002/584/JBZ concernant le mandat 
d’arrêt européen et la procédure de remise entre les États européens), ainsi 
que pour ce qui concerne les crimes de guerre. 

iii. Les Pays-Bas et quatorze autres États, qui développent en ce 
moment les mêmes mesures, mettent en place, aussi vite que possible, 
l’échange des données de voyages relatives aux djihadistes. 

b. Dans l’attente de la discussion par le Parlement d’un projet de loi 
concernant l’élargissement des compétences pour réunir et utiliser les 
données concernant les réservations et les enregistrements, l’équipement 
technique sera développé dès à présent. Ceci se passe avec les fonds 
européens déjà accordés et sur la base des cadres légaux existants. Ainsi, à 
bref délai, une amélioration dans la détection des personnes qui partent faire 
le djihad peut être préparée. 
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Renforcement : 

35. Accroissement du renforcement de la compétence opérationnelle. 

a. Dans les instances compétentes, des équipes spécialisées sont 
mises en œuvre, lesquelles sont dotées d’une connaissance et d’une 
compétence dans l’action contre le djihadisme. De telles équipes sont actives 
auprès de Reclassering Nederland (pour les personnes sortant de prison) et du 
Conseil de protection de l’enfance. Le coordinateur national pour la lutte 
contre le terrorisme et la sécurité (NCTV) a développé, sur son site, des 
éléments d’éclairage ciblés et des formations spécialisées et les a mis sur son 
site web dans un dispositif appelé « boîte à outils extrémisme ». 

b. Le coordinateur national pour la lutte contre le terrorisme et la 
sécurité (NCTV) créera une filière de formation accréditée pour les 
collaborateurs des instances et des organisations qui luttent contre le 
djihadisme. 

c. Les travailleurs placés « en première ligne » dans les communes 
les plus concernées ont été entraînés à la reconnaissance de la radicalisation 
djihadiste et à la façon de la traiter. 

d. Le manuel de l’action administrative pour les communes où des 
mesures et des interventions possibles sont données est mis à disposition via 
le site Internet du coordinateur national pour la lutte contre le terrorisme et 
la sécurité (NCTV). 

e. L’expertise sur le comportement et les trajets des voyages des 
terroristes est fournie par la gendarmerie royale, la police nationale et les 
douanes. 

 

Niveau international 

Renforcement : 

36. Intensification de la coopération internationale de l’action dans le 
domaine des personnes qui partent faire le djihad. 

a. Les Pays-Bas sont actifs dans le « peloton de tête » de l’Union 
européenne contre les personnes partant faire le djihad. Le plan d’action 
européen récemment établi est mis en œuvre. Le cœur de ce plan tend à 
veiller au partage d’informations sur les personnes qui partent en voyage. 

b. Les Pays-Bas continuent à jouer, parmi les membres du Forum 
global antiterrorisme (GCTF), avec le Maroc, le rôle directeur le plus 
important. 

c. L’AIVD a, dans le domaine de l’entrée en djihad en Syrie et après 
le retour de Syrie, au plan international, un rôle de leader au sein du Groupe 
européen contre le terrorisme. À l’initiative du chef des renseignements 
généraux (AIVD), une union pour une collaboration étroite a été formée 
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entre un certain nombre de services de renseignement et de sécurité 
européens. 

 

Renforcement : 

37. Optimisation des systèmes de signalement existants. 

Elle concerne tant la déclaration que le signalement et l’utilisation 
dans la pratique opérationnelle. Le but est, entre autres, de découvrir et de 
poursuivre au pénal les Néerlandais qui commettent des délits/crimes 
internationaux dans les zones de combat, de les reconnaître à temps et de 
pouvoir les poursuivre pénalement. On recourt aux moyens ou actions de 
signalisation suivants : 

a.  Système d’information de Schengen (SIS-II) : 

i. La fréquence du signalement des personnes qui vont faire le djihad 
est augmentée par toutes les instances européennes : toutes les personnes qui 
remplissent les critères de risque sont signalées. 

ii. Le SIS-II est couplé avec le registre national de poursuite (OPS). 
Ainsi sont, entre autres, signalées, par le contact avec la police, les personnes 
qui vont faire le djihad au niveau international. 

iii. Le « peloton de tête » de l’UE propose à la Commission 
européenne d’ajouter une nouvelle catégorie dans le SIS-II concernant les 
personnes partant faire le djihad. 

b. « Interpol, documents de voyage volés et perdus » (SLTD) : 

i. Tous les passeports qui sont retirés afin d’être déclarés périmés 
sont signalés au SIS-II dans le « SLTD » d’Interpol. 

ii. L’utilisation du « SLTD » s’ajoutera aux contrôles « standard » aux 
frontières. 

 

Renforcement : 

38. Renforcement de l’échange d’information proactif. 

Les Pays-Bas déploient des efforts afin de favoriser un échange 
d’information systématique et proactif entre les États européens sur les 
voyages terroristes : 

a. Au niveau européen sont créées les conditions opérationnelles 
d’un échange d’information international efficace. 

b. Une coopération intensive a lieu avec les États associés, les 
États-Unis d’Amérique, le Canada et l’Australie. 
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c. Une déclaration commune d’intention est établie pour faire face au 
besoin d’échange proactif d’information entre les États associés comme cela 
est prévu dans le « peloton de tête » de l’Union européenne précité. 
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ANNEXE 1 
PLAN ANGLAIS DE LUTTE CONTRE LE RADICALISME : 

Les combattants à l’étranger – Notes pour l’intervention de 
Sir Peter Ricketts, Ambassadeur du Royaume-Uni en France, devant la 
commission d’enquête du Sénat sur les réseaux djihadistes. 

 

Les événements de Paris ont mis en relief le besoin qui est le nôtre 
de collaborer entre européens pour faire face et s’opposer à l’extrémisme et 
au terrorisme sous toutes leurs formes et pour en venir à bout, tout en 
relevant la tête pour prendre fait et cause en faveur de nos valeurs 
fondamentales. Je suis heureux que le Royaume-Uni collabore aussi 
étroitement avec la France dans la lutte contre le terrorisme. Cette relation 
nous est extrêmement précieuse. Comme vous, nous sommes confrontés  à 
toute une série de menaces sérieuses pour notre sécurité nationale, menaces 
qui émanent de ceux qui sont allés combattre à l’étranger comme de tous 
ceux qui tirent leur inspiration de groupements tels qu’ISIL et Al Qaeda.  

Le problème ne cesse de s’aggraver de jour en jour. Bien que nous ne 
publiions pas d’éléments d’information sur les combattants à l’étranger 
comme on le fait en France, nous estimons que ce sont plusieurs centaines de 
ressortissants britanniques qui se sont rendus dans la région pour rejoindre 
des groupes terroristes, et qu’ils sont pour le moment jusqu’à 300 à être 
revenus au Royaume-Uni. 

Certains de ces individus peuvent être revenus désabusés – ou 
même traumatisés – par ce qu’ils ont vécu là-bas, mais bon nombre d’entre 
eux constituent une menace continuelle. Pour les organismes chargés de 
notre sécurité nationale,  garder à l’œil ces combattants qui reviennent 
constitue un défi de première grandeur. Ces derniers mois, nos services ont 
déjà déjoué un certain nombre d’attentats fomentés par des djihadistes. 

Naturellement, cela ne représente que la partie visible de l’iceberg. 
Nous sommes aussi préoccupés par la radicalisation d’individus vulnérables 
à travers les mosquées, le système pénitentiaire ou tout simplement à travers 
Internet, avec les risques que cela va vraisemblablement poser pour les 
intérêts du Royaume-Uni, que ces individus restent sur le territoire 
britannique ou à l’étranger. 

C’est sur ce problème que se concentre une part importante de la 
stratégie anti-terroriste du Royaume-Uni. Notre législation en la matière est 
d’une large portée, puisqu’elle inclut aussi le financement du terrorisme et sa 
promotion ou son apologie. Une bonne part de la législation que nous avons 
mise en place vise des types d’action bien déterminés, et nous bénéficions à 
cet égard de l’expérience qui a été la nôtre en Irlande du Nord.  Nous avons 
procédé à des ajustements majeurs dans notre panoplie antiterroriste depuis 
le 11 septembre et aussi depuis les attentats du 7 juillet 2007 à Londres. Les 
activités de nos services de renseignement sont placées sous la tutelle des 
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Commissaires du renseignement et de la Commission parlementaire du 
renseignement et de la sécurité, et elles sont encadrées par des règles 
législatives qui sont en parfaite conformité avec les engagements du 
Royaume-Uni  en matière de droits de l’homme. Cela comprend des 
directives très explicites pour la conduite de nos agents de renseignement 
dans leur travail au jour le jour. 

 La plus récente de nos lois antiterroristes – la loi de 2015 sur le 
contre-terrorisme et la sécurité – est entrée en vigueur la semaine dernière et 
se concentre sur le problème des individus partis combattre à l’étranger. Il 
s’agit d’une législation importante puisqu’elle va rendre plus difficile la 
possibilité de partir combattre à l’étranger et de revenir ensuite au pays. Elle 
va nous rendre mieux à même de surveiller et de contrôler les agissements 
de ceux qui constituent une menace, tout en nous aidant à mieux combattre 
l’idéologie qui nourrit, appuie et entérine le terrorisme. 

Cette législation nous permet aussi de prononcer des ordonnances 
d’exclusion temporaire qui vont gêner le retour au Royaume-Uni de 
ressortissants britanniques soupçonnés d’avoir participé à des activités 
terroristes à l’étranger. Cela ne veut pas dire que ces individus vont devenir 
un problème pour d’autres pays. Nous allons collaborer étroitement avec nos 
partenaires, y compris la France, pour organiser le retour au Royaume-Uni 
de ce type d’individus dans des conditions sûres et bien maîtrisées. Nous ne 
nous attendons qu’à un nombre très réduit de cas de ce genre chaque année.  

Nous avons aussi renforcé les possibilités qui étaient déjà les nôtres 
de confisquer les passeports à la frontière et de restreindre à titre temporaire 
les activités des individus préoccupants qui cherchent à quitter le Royaume-
Uni pendant que des enquêtes plus poussées sont menées. Notre ministre de 
l’Intérieur est aussi habilité à déplacer ceux qui tombent sous le coup de 
mesures de prévention et d’investigation du terrorisme – comme le font en 
France les mesures d’assignation à résidence – et d’exiger d’eux qu’ils se 
soumettent à des entretiens avec des agents de probation et autres au titre de 
la prise en charge de la situation individuelle de ces individus. 

Notre législation s’adapte aussi aux mutations actuelles du milieu 
terroriste, et notamment aux moyens par lesquels les terroristes 
communiquent entre eux. Nous allons améliorer les capacités qui sont celles 
de la force publique pour identifier le module informatique précis à partir 
duquel  une communication a été envoyée sur Internet ou qui a fourni l’accès 
à un service de communication en ligne. Cela veut dire, techniquement 
parlant, que nous cherchons à pouvoir accoler une adresse Internet à un 
individu. 

La capacité d’accès aux communications et leur interception ont un 
rôle crucial à jouer si nous voulons que nos services de sécurité et de 
renseignement combattent la délinquance et protègent le public. L’été 
dernier, le parlement britannique a adopté une loi sur la conservation des 
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données et les pouvoirs d’investigation. Nous considérons qu’en l’absence 
de cette loi, il y aurait eu des lacunes majeures dans nos pouvoirs 
d’investigation et que des vies auraient été mises en danger. 

Cette loi prévoit explicitement que quiconque fournit un service de 
communication à des clients résidant au Royaume-Uni (et quel que soit le 
pays à partir duquel est fourni ce service) – est tenu de se conformer aux 
exigences légitimes posées par la loi de l’an 2000 sur la règlementation des 
pouvoirs d’investigation. 

La loi de 2015 se substitue en outre aux règlementations en vigueur 
selon lesquelles les entreprises domiciliés au Royaume-Uni peuvent être 
obligées de conserver certains types de données relatives à leurs 
communications pendant des périodes allant jusqu’à 12 mois, afin qu’elles 
puissent ultérieurement être communiquées aux autorités publiques et être 
utilisées comme éléments de preuve. 

La loi de 2015 prévoit aussi des garanties supplémentaires s’agissant 
de l’utilisation des pouvoirs d’investigation, qui s’ajoutent à un dispositif 
déjà très strict, en réponse aux critiques émises par la Cour européenne de 
Justice. En parallèle avec cette loi, le gouvernement met en place un 
ensemble de mesures pour garantir que les droits du public à la sécurité et 
au respect de la vie privée sont également protégés. 

Le Royaume-Uni s’est, depuis bien des années, engagé dans la 
prévention en amont, y compris par des programmes de déradicalisation et 
en encourageant  le public à s’élever contre les discours de haine diffusés par 
les terroristes.  Nous avons maintenant décidé de faire de Channel (“le 
Canal”) – un programme facultatif organisé par la police, les associations et 
les collectivités locales à l’intention des personnes exposées au risque de 
radicalisation – une obligation légale pour les institutions publiques, afin 
qu’il soit généralisé à l’ensemble du territoire. 

À travers la nouvelle législation, nous avons aussi élargi le domaine 
de compétence de l’Observatoire indépendant de la législation sur le 
terrorisme et nous avons permis la mise en place d’un Conseil du respect de 
la vie privée et des libertés publiques destiné à l’appuyer. 

Je voudrais m’étendre sur deux aspects de la politique antiterroriste 
britannique qui ont aussi figuré en bonne place dans le débat sur les mesures 
à prendre en France à la suite des attentats de Paris: les moyens de lutter 
contre la radicalisation, tant en prison que par le biais d’Internet.  

Pour lutter contre la menace posée par l’extrémisme islamique ces 
dernières années, notre Service national d’encadrement des délinquants 
(NOMS) a mis en place un vaste programme pour faire face aux 
comportements déviants et pour empêcher les autres de se radicaliser en 
prison. Cela comporte des échanges de renseignements effectifs et bien 
développés entre toutes les autorités publiques, ainsi que des dispositifs de 
notification bien organisés au sein même des prisons, afin de fournir un état 
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détaillé des risques, ce qui nous permet d’encadrer étroitement les détenus 
préoccupants. 

Dans nos prisons, nos aumôniers musulmans ont un rôle crucial à 
jouer pour garantir que les détenus ont une bonne compréhension de leur foi 
comme pour relever et redresser toute dénaturation de celle-ci. C’est vers 
eux que peuvent converger les questions de nature théologique, ce qui peut 
empêcher d’autres détenus musulmans de  s’arroger une autorité religieuse 
qu’ils ne détiennent pas. Ces aumôniers sont encouragés à mettre en 
question les déformations et les dérives, et à prendre le contre-pied des 
discours extrémistes. 

 Le travail infatigable et la vigilance des gardiens de prison, 
s’agissant de la détection précoce des risques, ont eux aussi un rôle crucial à 
jouer dans la réussite de notre programme anti- extrémiste. Nous 
fournissons aux personnels exposés à des condamnés extrémistes une 
formation spéciale en matière de renseignement. Tous les gardiens, lors de 
leur recrutement, sont systématiquement formés à détecter les symptômes 
d’extrémisme. 

Une vaste gamme de mesures concernant les détenus extrémistes a 
été mise en place. Elle comprend notamment : 

- la bonne évaluation des risques présentés par les délinquants 
impliqués dans des activités extrémistes afin d’établir la motivation, la 
capacité et les intentions sous-jacentes de la délinquance extrémiste ; 

- une large gamme d’interventions et programmes pédagogiques en 
matière de comportement, de théologie et de motivations visant les ressorts 
de la délinquance extrémiste. Il s’agit notamment du dispositif pédagogique 
Tarbiyah qui doit permettre aux détenus musulmans de mieux comprendre 
leur religion, et de s’en prendre dès le début aux questions qui débouchent 
sur des dérives en matière d’interprétation des préceptes religieux. Ce sont 
plus de 2 200 détenus qui jusqu’à présent ont bénéficié de ce programme ; 

- l’observation et l’évaluation constantes par des personnels 
spécialisés, y compris les aumôniers, pendant toute la durée de la peine des 
condamnés susceptibles d’être attirés dans l’extrémisme. 

L’abondance de la propagande liée au terrorisme à laquelle les 
particuliers peuvent accéder via  Internet, et notamment les réseaux sociaux, 
a atteint des dimensions sans précédent. Il s’agit pour une bonne part 
d’éléments de communication sophistiquée émanant de groupements comme 
ISIL qui encouragent les personnes vulnérables à se rendre dans des zones 
de conflit comme la Syrie et l’Irak. Le Royaume-Uni se focalise sur 
l’impératif qu’il y a à éliminer sans délai les contenus en ligne de type 
terroriste, et de collaborer avec les professionnels du secteur informatique 
pour s’assurer que ces contenus sont bien éliminés. Cela veut dire que l’on 
restreint l’accès aux contenus de nature terroriste et extrémiste et que l’on 
renforce la capacité des groupements de la société civile à promouvoir des 
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solutions de remplacement positives. Les partenaires étrangers du Royaume-
Uni se sont montrés sérieusement intéressés par l’approche qui est la nôtre 
pour réduire le risque posé par les contenus en ligne de nature terroriste et 
extrémiste. 

Nos relations avec les plateformes de réseaux sociaux s’améliorent, 
avec pour effet la suppression plus rapide d’une plus grande quantité de 
contenus.  J’ai été heureux d’apprendre que nous avons agi en liaison avec 
les autorités françaises et que nous avons réussi à assurer la suppression de 
certains contenus en ligne relatifs aux attentats de Paris. 

Il nous faut, toutefois, en faire davantage. Au Royaume-Uni, l’Unité 
de lutte contre le terrorisme sur Internet (CTIRU) – analogue au PHAROS – 
collabore avec les grands réseaux sociaux et elle a réussi à faire supprimer 
plus de 72 000 contenus de type terroriste depuis février 2010. Nous 
n’obligeons pas les entreprises à supprimer ces contenus.  Les plateformes 
coopèrent de leur plein gré. 

 À la suite des attentats de Paris, les Ministres de l’Intérieur de l’UE 
se sont montrés réceptifs à l’idée que les Etats-membres devraient examiner 
la possibilité d’établir une unité européenne fondée sur le modèle de la 
CTIRU pour porter certains contenus à l’attention des réseaux sociaux aux  
fins de suppression. Pareille unité pourrait être créée au sein d’Europol. Cela 
réduirait notablement la possibilité d’accès aux contenus terroristes et 
extrémistes en langue anglaise comme dans d’autres langues. Nous serions 
heureux que vous manifestiez votre soutien et votre participation pour que 
cela devienne une réalité. 

Vu le bilan positif, jusqu’à présent, de l’approche britannique, nous 
ne croyons pas qu’une législation à l’échelle européenne s’impose 
nécessairement. Nous avons réussi à encourager les plateformes à supprimer 
des contenus en s’appuyant sur leurs propres conditions générales de 
fourniture de services plutôt qu’en recourant à la législation et, vu le 
caractère d’urgence d’une riposte, nous proposons d’adopter la même 
approche à l’échelle de l’UE. Des mesures législatives prendraient davantage 
de temps et pourraient avoir des conséquences pour la liberté d’expression.  

Je voudrais conclure en énumérant succinctement devant vous les 
principales dispositions de la panoplie institutionnelle britannique qui ont 
suscité tant d’intérêt  en France – la déchéance de nationalité et  les mesures 
d’expulsion/éloignement avec garanties. 

Notre Ministre de l’Intérieur est habilité à déchoir, par décret, toute 
personne de sa nationalité britannique sous toutes ses formes si elle est 
impliquée : 

- dans des activités contraires à la sécurité du pays, y compris 
l’espionnage et les agissements terroristes visant notre pays ou une 
puissance alliée ; 



- 46 - LA LUTTE CONTRE LES RÉSEAUX TERRORISTES « DJIHADISTES » 

 
 

- dans des comportements inacceptables tels que l’apologie du 
terrorisme ; 

- dans des crimes de guerre ; 

- dans des activités criminelles graves et dans le crime organisé. 

Lorsque l’on cherche à priver un individu de la nationalité 
britannique au motif que cette déchéance “relève de l’intérêt public”, la loi 
exige que cela ne puisse se faire que si l’individu concerné ne se retrouve pas 
apatride. Cela signifie, pratiquement, que l’individu doit détenir à la fois la 
citoyenneté britannique et celle d’un autre pays, de sorte qu’une fois déchu 
de la nationalité britannique il se retrouve citoyen seulement de cet autre 
pays et ne devienne pas apatride du fait de la perte de la nationalité 
britannique. 

Une fois déchu, l’individu concerné est soumis au régime de 
l’immigration et il peut être déporté ou expulsé du Royaume-Uni, ou 
empêché d’y revenir si la déchéance est prononcée alors qu’il se trouve à 
l’étranger. 

L’individu dispose d’un droit d’appel contre cet avis, qui peut se 
fonder tant sur sa légalité que sur la nature des arguments sur laquelle se 
fonde la décision ministérielle. L’exercice par un individu de ce droit d’appel 
n’empêche pas que, tant que l’appel est pendant, il puisse être frappé d’une 
mesure de déchéance, ni que celle-ci soit suivie de mesures de la part des 
services d’immigration. 

 Lorsqu’un individu prétend qu’il existe un risque pour ses droits 
fondamentaux (par exemple au titre de l’art. 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme) nous pouvons recourir à l’expulsion/éloignement 
avec garanties pour éloigner les personnes hors du territoire britannique en 
conformité avec les engagements internationaux qui sont actuellement les 
nôtres. 

Les garanties que nous obtenons signifient qu’il n’existe aucune 
raison sérieuse pour croire qu’un individu risque d’être effectivement exposé 
dans son pays à des traitements contraires à ces droits fondamentaux. 

Nous avons négocié des accords de garanties avec l’Algérie, 
l’Ethiopie, la Jordanie, le Liban et, plus récemment, avec le Maroc. Nous 
avions aussi conclu un accord avec la Libye à l’époque de Kadhafi mais il a 
été rejeté par les tribunaux britanniques – qui n’étaient pas certains que l’on 
pouvait compter sur ce régime pour tenir ses engagements – et qui n’est pas 
utilisé en ce moment. 

Les individus concernés seront en droit de faire appel contre la 
mesure d’expulsion/éloignement devant un tribunal administratif spécial, le 
SIAC, devant lequel nous pourrons recourir à des éléments d’information 
réservés – c’est-à-dire des éléments de preuve comportant des informations 
“sensibles” émanant souvent des services de renseignement. Les individus 
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concernés ne pourront pas avoir accès à ces informations secrètes, mais ils 
auront la possibilité de designer des “défenseurs spéciaux » approuvés par 
les services de sécurité pour les représenter lors de ces audiences à huis clos. 

Jusqu’à présent, ce sont 12 personnes qui ont été éloignées du 
Royaume-Uni en vertu de ces compétences, y compris Abou Qatada. Celui-ci 
a fait appel devant la Cour européenne des droits de l’homme mais le 
concept même de d’expulsion/éloignement avec garanties a reçu l’aval de 
Strasbourg. 
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 Textes législatifs et règlementaires 

Strafgesetzbuch  
code pénal 

 
Gesetz über Personalausweise und den elektronischen Identitätsnachweis 
(Personalausweisgesetz - PAuswG) 
loi sur la carte d’identité 

 
Paßgesetz (PaßG) 
loi sur le passeport 

 
Entwurf eines Gesetzes zur Änderung des Personalausweisgesetzes zur Einführung 
eines Ersatz-Personalausweises und zur Änderung des Passgesetzes 
projet de loi visant à modifier la loi sur la carte d’identité par la création d’une « carte 
d’identité de substitution » et la loi sur le passeport 

 
Entwurf eines Gesetzes zur Änderung der Verfolgung der Vorbereitung von 
schweren staatsgefährdenden Gewalttaten 
projet de loi modifiant la poursuite de la préparation d’actes de violence mettant gravement 
en danger l’État 
 

 Autres documents 

Das Parlament, n°4-5, 19.01.2015 
le Parlement, no 4-5 du 19 janvier 2015 
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croyance ou extrémisme ? publication du centre d’information sur la radicalisation, 2013  

 
Site du Centre d’information sur la radicalisation 
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Counter-Terrorism Legislation Amendment (Foreign Fighters) Act 2014 
loi modifiant diverses lois relatives au contre-terrorisme (combattants étrangers), 2014 
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Speech of Senator Brandis, Counter-Terrorism Legislation Amendment (Foreign 
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lois relatives au contre-terrorisme (combattants étrangers) 
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 Autres documents 

Conférence de presse du Gouvernement du 16 janvier 2015 
 
Conseil de l’Europe, comité d’experts sur le terrorisme, profils  nationaux 
relatifs à la capacité de lutte contre le terrorisme, Belgique, février 2014 
 
Chambre des Représentants, compte-rendu analytique de la séance du 
21 janvier 2015 
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 Autres documents 

« Actie programma integrale aanpack jihadisme » 
programme d’action démarche intégrale « djihadisme » 

 


